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4e séance

DÉMOCRATIE SOCIALE

Projet de loi complétant les dispositions relatives à la
démocratie sociale issues de la loi n° 2008–789 du 20 août
2008

Texte élaboré par la commission mixte paritaire – n° 2829

Article 1er

(Texte de l’Assemblée nationale)

La première phrase du 3° de l’article L. 2122–5 du code du
travail est ainsi modifiée :

1° Après le mot : « exprimés », sont insérés les mots :
« résultant de l’addition au niveau de la branche, d’une
part, des suffrages exprimés » ;

2° À la fin, les mots : « additionnés au niveau de la
branche » sont remplacés par les mots : « et, d’autre part,
des suffrages exprimés au scrutin concernant les entreprises
de moins de onze salariés dans les conditions prévues aux
articles L. 2122–10–1 et suivants ».

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Article 3

(Texte de l’Assemblée nationale)

Le 3° de l’article L. 2122–9 du même code est ainsi
modifié :

1° À la première phrase, après le mot : « exprimés », sont
insérés les mots : « résultant de l’addition au niveau national et
interprofessionnel des suffrages exprimés » et les mots :
« additionnés au niveau de la branche » sont remplacés par
les mots : « des suffrages exprimés au scrutin concernant les
entreprises de moins de onze salariés dans les conditions
prévues aux articles L. 2122–10–1 et suivants ainsi que des
suffrages exprimés aux élections des membres représentant les
salariés aux chambres départementales d’agriculture dans les
conditions prévues à l’article L. 2122–6 » ;

2° La seconde phrase est supprimée.

Article 4

(Texte élaboré par la commission mixte paritaire)

I. – Après la section 4 du chapitre II du titre II du livre Ier
de la deuxième partie du même code, il est inséré une
section 4 bis ainsi rédigée :

« Section 4 bis

« Mesure de l’audience des organisations syndicales concernant les
entreprises de moins de onze salariés

« Art. L. 2122–10–1. – En vue de mesurer l’audience des
organisations syndicales auprès des salariés des entreprises de
moins de onze salariés, à l’exception de ceux relevant des
branches mentionnées à l’article L. 2122–6, un scrutin est
organisé au niveau régional tous les quatre ans. Ce scrutin a
lieu au cours d’une période fixée par décret.

« Art. L. 2122–10–2. – Sont électeurs les salariés des entre-
prises qui emploient moins de onze salariés au 31 décembre
de l’année précédant le scrutin, titulaires d’un contrat de
travail au cours de ce mois de décembre, âgés de seize ans
révolus et ne faisant l’objet d’aucune interdiction, déchéance
ou incapacité relative à leurs droits civiques.

« Art. L. 2122–10–3. – Par dérogation à leurs obligations
relatives au secret professionnel, les caisses de sécurité sociale
communiquent aux services du ministre chargé du travail les
données relatives aux entreprises employant un ou plusieurs
salariés ainsi que les données relatives à ces salariés portées sur
les déclarations sociales et nécessaires à la constitution de la
liste électorale.

« Art. L. 2122–10–4. – La liste électorale est établie par
l’autorité compétente de l’État. Les électeurs sont inscrits dans
deux collèges, d’une part, un collège “cadres”, d’autre part, un
collège “non cadres”, en fonction des informations relatives à
l’affiliation à une institution de retraite complémentaire
portées sur les déclarations sociales des entreprises, dans des
conditions fixées par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 2122–10–5. – Tout électeur ou un représentant
qu’il aura désigné peut saisir le juge judiciaire d’une contesta-
tion relative à une inscription sur la liste électorale, dans des
conditions fixées par décret en Conseil d’État.

« Le juge saisi d’une contestation vérifie que les électeurs
concernés remplissent les conditions fixées aux articles
L. 2122–10–2 et L. 2122–10–4.

« Art. L. 2122–10–6. – Les organisations syndicales de
salariés qui satisfont aux critères de respect des valeurs républi-
caines et d’indépendance, légalement constituées depuis au
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moins deux ans et auxquelles les statuts donnent vocation à
être présentes dans le champ géographique concerné, ainsi que
les syndicats affiliés à une organisation syndicale représentative
au niveau national et interprofessionnel se déclarent candidats
auprès des services du ministre chargé du travail dans des
conditions déterminées par décret en Conseil d’État.

« Art. L. 2122–10–7. – Le scrutin a lieu par voie électro-
nique et par correspondance. Lorsqu’il n’en dispose pas,
l’employeur n’a pas l’obligation de mettre à la disposition
des salariés le matériel informatique permettant le vote par
voie électronique.

« Les conditions de déroulement du scrutin et de confi-
dentialité du vote sont déterminées par décret en Conseil
d’État. Ledit décret précise également les modalités de l’infor-
mation délivrée aux salariés.

« Art. L. 2122–10–8. – Les règles établies par les articles
L. 10 et L. 67 du code électoral s’appliquent aux opérations
électorales.

« Art. L. 2122–10–9. – L’employeur laisse aux salariés le
temps nécessaire pour voter depuis leur lieu de travail, tout en
garantissant la confidentialité de leur vote. Lorsque le vote a
lieu pendant les horaires de travail, ce temps est considéré
comme temps de travail et payé à l’échéance normale.

« Art. L. 2122–10–10. – L’employeur laisse aux salariés de
son entreprise désignés dans le cadre de ce scrutin en tant
qu’assesseur, délégué et mandataire des organisations syndi-
cales candidates le temps nécessaire pour remplir leurs
fonctions. Le temps effectivement passé pour l’exercice de
ces fonctions, y compris hors de l’entreprise, pendant les
horaires de travail est considéré comme temps de travail et
payé à l’échéance normale.

« L’exercice par un salarié des fonctions d’assesseur, délégué
et mandataire des organisations syndicales candidates ne peut
être la cause d’une sanction ou d’une rupture du contrat de
travail par l’employeur.

« Art. L. 2122–10–11. – Les contestations relatives au
déroulement des opérations électorales sont de la compétence
du juge judiciaire dans des conditions fixées par décret en
Conseil d’État. »

II. – La section 5 du chapitre II du titre II du livre Ier de la
deuxième partie du même code est complétée par un
article L. 2122–13 ainsi rédigé :

« Art. L. 2122–13. – Avant l’ouverture du scrutin prévu à
l’article L. 2122–10–1, le ministre chargé du travail présente
au Haut Conseil du dialogue social les modalités retenues
pour son organisation. »

III. – L’article L. 2234–1 du même code est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les accords passés en application du premier alinéa
peuvent prévoir que la composition de ces commissions
tient compte des résultats de la mesure de l’audience prévue
au chapitre II du titre II du livre Ier de la présente partie. Ils
peuvent également prévoir que ces commissions n’exercent
qu’une partie des missions définies à l’article L. 2234–2. »

Article 5

(Texte de l’Assemblée nationale)

I. – Le code du travail est ainsi modifié :

1° À la fin des articles L. 2122–7 et L. 7111–8, les mots :
« ou bien les conditions de l’article L. 2122–6 » sont
supprimés ;

2° Le deuxième alinéa de l’article L. 2232–2 est supprimé ;

2° bis Au premier alinéa de l’article L. 2232–6 et au dernier
alinéa de l’article L. 2232–7, les mots : « dans le cadre de la
mesure de l’audience prévue » sont remplacés par les mots :
« aux élections visées » et les mots : « ou, le cas échéant, dans le
cadre de la même mesure d’audience » sont supprimés ;

3° À l’article L. 7111–10, les mots : « ou, le cas échéant,
dans le cadre de la mesure de l’audience prévue à
l’article L. 2122–6 » et les mots : « ou, le cas échéant, dans
le cadre de la même mesure d’audience » sont supprimés.

II. – Le code de l’aviation civile est ainsi modifié :

1° Au second alinéa de l’article L. 423–9, les mots : « , ou
bien les conditions de l’article L. 2122–6 du même code »
sont supprimés ;

2° Au second alinéa de l’article L. 423–10, les mots : « ou,
le cas échéant, dans le cadre de la mesure de l’audience prévue
à l’article L. 2122–6 du même code » ainsi que les mots : « ou,
le cas échéant, dans le cadre de la même mesure d’audience »
sont supprimés.

III. – L’article 11 de la loi n° 2008–789 du 20 août 2008
portant rénovation de la démocratie sociale et réforme du
temps de travail est ainsi modifié :

1° Au I, les mots : « dans leur rédaction issue de la présente
loi » sont supprimés ;

2° Au second alinéa du III, les mots : « des articles L. 2122–
5 et L. 2122–6 du code du travail dans leur rédaction issue de
la présente loi » sont remplacés par la référence : « de
l’article L. 2122–5 du code du travail ».

Article 6

(Suppression maintenue)

Article 7

(Texte de l’Assemblée nationale)

Dans les deux ans suivant la tenue, pour la première fois,
du scrutin prévu aux articles L. 2122–10–1 et suivants du
code du travail, le Gouvernement présente au Parlement un
rapport établissant un bilan des accords prévus à
l’article L. 2234–4 du même code et des résultats de la
négociation interprofessionnelle sur la représentation du
personnel. Ce rapport peut proposer des adaptations législa-
tives éventuelles découlant de ce bilan.

Article 8

(Texte de l’Assemblée nationale)

La date du prochain renouvellement général des conseils de
prud’hommes est fixée par décret et, au plus tard, au
31 décembre 2015. Le mandat des conseillers prud’hommes
est prorogé jusqu’à cette date.
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Amendement n° 1 présenté parMM.Dord et Lefrand, avec
l'accord du Gouvernement.

À la première phrase, substituer à la référence :

« L. 2234–4 »,

la référence :

« L. 2234–1 ».

IMMIGRATION, INTÉGRATION ET NATIONALITÉ

Projet de loi relatif à l’immigration, à l’intégration et à la
nationalité

Texte adopté par la commission – n° 2814

Article 23

1 L’article L. 511–1 du même code est ainsi rédigé :

2 « Art. L. 511–1. – I. – L’autorité administrative peut
obliger à quitter le territoire français un étranger non
ressortissant d’un État membre de l’Union européenne,
d’un autre État partie à l’accord sur l’Espace économique
européen ou de la Confédération suisse et qui n’est pas
membre de la famille d’un tel ressortissant au sens des 4°
et 5° de l’article L. 121–1, lorsqu’il se trouve dans l’un des
cas suivants :

3 « 1° Si l’étranger ne peut justifier être entré régulière-
ment sur le territoire français, à moins qu’il ne soit
titulaire d’un titre de séjour en cours de validité ;

4 « 2° Si l’étranger s’est maintenu sur le territoire français
au–delà de la durée de validité de son visa ou, s’il n’est pas
soumis à l’obligation du visa, à l’expiration d’un délai de
trois mois à compter de son entrée sur le territoire sans
être titulaire d’un premier titre de séjour régulièrement
délivré ;

5 « 3° Si la délivrance ou le renouvellement d’un titre de
séjour a été refusé à l’étranger ou si le titre de séjour qui lui
avait été délivré lui a été retiré ;

6 « 4° Si l’étranger n’a pas demandé le renouvellement de
son titre de séjour temporaire et s’est maintenu sur le
territoire français à l’expiration de ce titre ;

7 « 5° Si le récépissé de la demande de carte de séjour ou
l’autorisation provisoire de séjour qui avait été délivré à
l’étranger lui a été retiré ou si le renouvellement de ces
documents lui a été refusé.

8 « La décision énonçant l’obligation de quitter le terri-
toire français est motivée. Elle n’a pas à faire l’objet d’une
motivation distincte de celle de la décision relative au
séjour dans les cas prévus aux 3° et 5° du présent I,
sans préjudice, le cas échéant, de l’indication des motifs
pour lesquels il est fait application des II et III.

9 « L’obligation de quitter le territoire français fixe le
pays à destination duquel l’étranger sera renvoyé en cas
d’exécution d’office.

10 « II. – Pour satisfaire à l’obligation qui lui a été faite de
quitter le territoire français, l’étranger dispose d’un délai
de trente jours à compter de sa notification et peut solli-
citer à cet effet un dispositif d’aide au retour dans son pays

d’origine. Eu égard à la situation personnelle de l’étranger,
l’autorité administrative peut accorder, à titre excep-
tionnel, un délai de départ volontaire supérieur à trente
jours.

11 « Toutefois, l’autorité administrative peut, par une
décision motivée, décider que l’étranger est obligé de
quitter sans délai le territoire français :

12 « 1° Si le comportement de l’étranger constitue une
menace pour l’ordre public ;

13 « 2° Si l’étranger s’est vu refuser la délivrance ou le
renouvellement de son titre de séjour, de son récépissé de
demande de carte de séjour ou de son autorisation provi-
soire de séjour au motif que sa demande était ou manifes-
tement infondée ou frauduleuse ;

14 « 3° S’il existe un risque que l’étranger se soustraie à
cette obligation. Ce risque est regardé comme établi, sauf
circonstance particulière, dans les cas suivants :

15 « a) Si l’étranger, qui ne peut justifier être entré
régulièrement sur le territoire français, n’a pas sollicité la
délivrance d’un titre de séjour ;

16 « b) Si l’étranger s’est maintenu sur le territoire français
au–delà de la durée de validité de son visa ou, s’il n’est pas
soumis à l’obligation du visa, à l’expiration d’un délai de
trois mois à compter de son entrée en France, sans avoir
sollicité la délivrance d’un titre de séjour ;

17 « c) Si l’étranger s’est maintenu sur le territoire français
plus d’un mois après l’expiration de son titre de séjour, de
son récépissé de demande de carte de séjour ou de son
autorisation provisoire de séjour, sans en avoir demandé le
renouvellement ;

18 « d) Si l’étranger s’est soustrait à l’exécution d’une
précédente mesure d’éloignement ;

19 « e) Si l’étranger a contrefait, falsifié ou établi sous un
autre nom que le sien un titre de séjour ou un document
d’identité ou de voyage ;

20 « f) Si l’étranger ne présente pas de garanties de
représentation suffisantes, notamment parce qu’il ne
peut justifier de la possession de documents d’identité
ou de voyage en cours de validité, ou qu’il a dissimulé
des éléments de son identité, ou qu’il n’a pas déclaré le
lieu de sa résidence effective ou permanente, ou qu’il s’est
précédemment soustrait aux obligations prévues par les
articles L. 513–4, L. 552–4, L. 561–1 et L. 561–2.

21 « L’autorité administrative peut faire application du
deuxième alinéa du présent II lorsque le motif apparaît au
cours du délai accordé en application du premier alinéa.

22 « III. – L’autorité administrative peut, par une
décision motivée, assortir l’obligation de quitter le terri-
toire français d’une interdiction de retour sur le territoire
français.

23 « L’étranger à l’encontre duquel a été prise une inter-
diction de retour est informé qu’il fait l’objet d’un signa-
lement aux fins de non–admission dans le système
d’information Schengen, conformément à l’article 96 de
la convention signée à Schengen le 19 juin 1990.
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24 « Lorsque l’étranger ne faisant pas l’objet d’une inter-
diction de retour s’est maintenu sur le territoire français
au–delà du délai de départ volontaire, l’autorité adminis-
trative prononce, sauf dans des cas particuliers, pour des
raisons humanitaires, une interdiction de retour pour une
durée maximale de deux ans à compter de sa notification.

25 « Lorsqu’aucun délai de départ volontaire n’a été
accordé à l’étranger obligé de quitter le territoire
français, l’autorité administrative prononce, sauf dans
des cas particuliers, pour des raisons humanitaires, une
interdiction de retour pour une durée maximale de trois
ans à compter de sa notification.

26 « Lorsqu’un délai de départ volontaire a été accordé à
l’étranger obligé de quitter le territoire français, l’autorité
administrative peut prononcer l’interdiction de retour,
prenant effet à l’expiration du délai, pour une durée
maximale de deux ans à compter de sa notification.

27 « Lorsque l’étranger faisant l’objet d’une interdiction
de retour s’est maintenu sur le territoire au–delà du délai
de départ volontaire ou alors qu’il était obligé de quitter
sans délai le territoire français ou, ayant déféré à l’obliga-
tion de quitter le territoire français, y est revenu alors que
l’interdiction de retour poursuit ses effets, l’autorité
administrative peut prolonger cette mesure pour une
durée maximale de deux ans.

28 « La durée de l’interdiction de retour est décidée par
l’autorité administrative en tenant notamment compte de
la durée de présence de l’étranger sur le territoire français,
de la nature et de l’ancienneté de ses liens avec la France,
de la circonstance qu’il a déjà fait l’objet ou non d’une
mesure d’éloignement, et de la menace pour l’ordre public
que représente sa présence sur le territoire français.

29 « L’autorité administrative peut à tout moment
abroger l’interdiction de retour. Lorsque l’étranger solli-
cite l’abrogation de l’interdiction de retour, sa demande
n’est recevable que s’il justifie résider hors de France.
Cette condition ne s’applique pas :

« 1° Pendant le temps où l’étranger purge en France une
peine d’emprisonnement ferme ;

« 2° Lorsque l’étranger fait l’objet d’une mesure d’assigna-
tion à résidence prise en application des articles L. 561–1 ou
L. 561–2.

« Lorsqu’un étranger faisant l’objet d’une obligation de
quitter le territoire français avec délai de départ volontaire
assortie d’une interdiction de retour justifie avoir satisfait à
cette obligation dans le délai imparti, au plus tard deux mois
suivant l’expiration de ce délai de départ volontaire, l’inter-
diction de retour est abrogée. Toutefois, par décision motivée,
l’autorité administrative peut refuser cette abrogation au
regard de circonstances particulières tenant à la situation et
au comportement de l’intéressé. »

Amendement n° 271 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains-Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

À l’alinéa 11, après le mot :

« motivée »,

insérer le mot :

« qui indique les voies de recours de l’intéressé ».

Amendement n° 553 présenté par Mme Mazetier,
M. Blisko, M. Caresche, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

I. – Compléter l’alinéa 11 par les mots :

« , lorsque le comportement de l'étranger constitue une
menace pour l'ordre public, la sécurité publique ou la
sécurité nationale ».

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 12 à 20.

Amendement n° 270 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains–Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol et Mme Marland–Militello.

À l’alinéa 12, après le mot :

« menace »,

insérer le mot :

« grave ».

Amendements identiques :

Amendements n° 508 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne, M. Muzeau, M. Daniel Paul, M. Sandrier et
M. Vaxès et n° 554 présenté par Mme Mazetier,
M. Caresche, M. Blisko, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 12, insérer les deux alinéas suivants :

« Dans le cas de ressortissants de l’Union européenne ou de
leurs familles, les mesures d’ordre public ou de sécurité
publique doivent être fondées exclusivement sur le compor-
tement personnel de l’individu concerné. L’existence de
condamnations pénales antérieures ne peut à elle seule
motiver de telles mesures.

« Le comportement de la personne concernée doit repré-
senter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour
un intérêt fondamental de la société. Des justifications non
directement liées au cas individuel concerné ou tenant à des
raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. ».

Amendement n° 80 présenté par M. Tardy et M. Decool.

À l'alinéa 13, supprimer les mots :

« ou manifestement infondée ou ».

Amendements identiques :
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Amendements n° 60 présenté parM.Pinte,MmeHostalier
et Mme Ameline et n° 191 présenté par MM. Mamère,
Braouezec et les membres du groupe de la Gauche démocrate
et républicaine et n° 460 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne,M.Muzeau,M.Daniel Paul,M. Sandrier etM. Vaxès.

Substituer aux alinéas 14 à 20 l’alinéa suivant :

« 3° S'il existe un risque de fuite ; ».

Amendement n° 81 présentéparM.TardyetMmeMargue-
rite Lamour.

I. – Supprimer la dernière phrase de l'alinéa 14.

II. – En conséquence, supprimer les alinéas 15 à 20.

Amendement n° 464 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne,M.Muzeau,M.Daniel Paul,M. Sandrier etM. Vaxès.

Après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant :

« Avant de prendre une décision obligeant un ressortissant
communautaire à quitter le territoire pour des raisons d’ordre
public ou de sécurité publique, l’autorité administrative tient
dûment compte notamment de la durée du séjour de l’inté-
ressé sur le territoire, de son âge, de son état de santé, de sa
situation familiale et économique, de son intégration sociale et
culturelle dans l’État membre d’accueil et de l’intensité de ses
liens avec son pays d’origine. »

Amendement n° 555 présenté par Mme Mazetier,
M. Caresche, M. Blisko, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant :

« Avant de prendre une décision obligeant un ressortissant
communautaire à quitter le territoire pour des raisons d’ordre
public ou de sécurité publique, l’autorité administrative tient
compte notamment de la durée du séjour de l’intéressé sur le
territoire, de son âge, de son état de santé, de sa situation
familiale et économique, de son intégration sociale et cultu-
relle dans l’État membre d’accueil et de l’intensité de ses liens
avec son pays d’origine. »

Amendements identiques :

Amendements n° 557 présenté par Mme Mazetier,
Mme Delaunay, M. Blisko, M. Caresche, Mme Crozon,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche et n° 571 présenté par
M. Braouezec, M. Mamère et les membres du groupe de la
Gauche démocrate et républicaine et n° 581 présenté par
M. Pinte et Mme Hostalier.

Supprimer les alinéas 22 à 32.

Amendement n° 272 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains–Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

À l’alinéa 22, après le mot :

« motivée »,

insérer les mots :

« indiquant les voies de recours de l’intéressé ».

Amendement n° 556 présenté par Mme Mazetier,
Mme Delaunay, M. Blisko, M. Caresche, Mme Crozon,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Compléter l'alinéa 22 par la phrase suivante :

« Les personnes auxquelles un titre de séjour a été accordé,
qui ont été victimes de la traite des êtres humains ou qui ont
fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui
coopèrent avec les autorités compétentes, ne peuvent faire
l'objet d'une interdiction de retour sur le territoire français. »

Amendement n° 558 présenté par Mme Mazetier,
Mme Crozon, M. Blisko, M. Caresche, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 23, insérer l’alinéa suivant :

« Le signalement inscrit dans le système d’information
Schengen est effacé dès lors que l’étranger n’est plus sous la
contrainte d’une décision d’interdiction de retour. »

Amendement n° 569 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne,M.Muzeau,M.Daniel Paul,M. Sandrier etM. Vaxès.

I. – Supprimer les alinéas 24 et 25.

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 27.

Amendement n° 236 présenté par M. Tardy.

I. – À l'alinéa 24, substituer aux mots :

« prononce, sauf dans des cas particuliers, pour des raisons
humanitaires, »

les mots :

« peut prononcer ».

II. – En conséquence, procéder à la même substitution à
l’alinéa 25.

Amendement n° 448 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
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M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne,M.Muzeau,M.Daniel Paul,M. Sandrier etM. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 28.

Amendement n° 559 présenté par Mme Mazetier,
M. Blisko, M. Caresche, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Après l'alinéa 28 de cet article insérer l'alinéa suivant :

« Lorsqu'un étranger à l'encontre duquel a été prise une
interdiction de retour sur le territoire français sollicite l'admis-
sion au séjour au titre de l'asile en vue de formuler une
demande d'asile, la mesure d'interdiction de retour est
suspendue jusqu'à ce que la demande de l'intéressé, ainsi
que le recours qu'il aura éventuellement sollicité, aient été
instruits par l'Office français de protection des réfugiés et des
apatrides ou la Commission nationale du droit d'asile. »

Amendement n° 454 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne,M.Muzeau,M.Daniel Paul,M. Sandrier etM. Vaxès.

Supprimer les alinéas 29 à 31.

Amendement n° 560 présenté par Mme Mazetier,
M. Caresche, M. Blisko, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« L’autorité administrative peut s’abstenir d’imposer, peut
lever ou peut suspendre une interdiction d’entrée, dans des cas
particuliers, pour des raisons humanitaires. »

Article 24

À l’article L. 511–3 du même code, les références : « du 2°
et du 8° du II » sont remplacées par les références : « du 2° du I
et du b du 3° du II ».

Amendements identiques :

Amendements n° 466 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne, M. Muzeau, M. Daniel Paul, M. Sandrier et
M.Vaxès et n° 561 présenté parMmeMazetier,MmeCrozon,
M. Blisko, M. Caresche, Mme Delaunay, M. Dufau,
Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg, Mme Hoffman–
Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli, M. Jung, M. Lesterlin,
M. Letchimy, M. Manscour, Mme Martinel, Mme Pau–
Langevin, Mme Taubira, M. Valax, M. Vidalies et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer cet article.

Article 25

1 Après l’article L. 511–3 du même code, il est inséré un
article L. 511–3–1 ainsi rédigé :

2 « Art. L. 511–3–1. – L’autorité administrative compé-
tente peut, par décision motivée, obliger un ressortissant
d’un État membre de l’Union européenne, d’un autre
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen
ou de la Confédération suisse, ou un membre de sa
famille, à quitter le territoire français lorsqu’elle constate :

3 « 1° Qu’il ne justifie plus d’aucun droit au séjour tel
que prévu par les articles L. 121–1, L. 121–3 ou L. 121–
4–1 ;

4 « 2° Ou que son séjour est constitutif d’un abus de
droit. Constitue notamment un abus de droit le fait de
renouveler des séjours de moins de trois mois dans le but
de se maintenir sur le territoire alors que les conditions
requises pour un séjour supérieur à trois mois ne sont pas
remplies. Constitue également un abus de droit le séjour
en France dans le but essentiel de bénéficier du système
d’assistance sociale et notamment du dispositif d’héberge-
ment d’urgence prévu par l’article L. 345–2–2 du code de
l’action sociale et des familles.

5 « L’étranger dispose, pour satisfaire à l’obligation qui
lui a été faite de quitter le territoire français, d’un délai
qui, sauf urgence, ne peut être inférieur à trente jours à
compter de sa notification. À titre exceptionnel, l’autorité
administrative peut accorder un délai de départ volontaire
supérieur à trente jours.

6 « L’obligation de quitter le territoire français fixe le
pays à destination duquel il sera renvoyé en cas d’exécu-
tion d’office. »

Amendement n° 564 présenté par Mme Mazetier,
M. Caresche, Mme Crozon, M. Blisko, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer cet article.

Amendement n° 562 présenté par Mme Mazetier,
Mme Crozon, M. Blisko, M. Caresche, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 2, supprimer les mots :

« , ou un membre de sa famille ».

Amendement n° 566 présenté par Mme Mazetier,
M. Caresche, M. Blisko, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,
M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer les deux dernières phrases de l’alinéa 4.
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Amendement n° 14 présenté par M. Mariani.

À la deuxième phrase de l’alinéa 4, substituer au mot :

« supérieur »,

les mots :

« d’une durée supérieure ».

Amendement n°591 présenté par M. Mariani, rapporteur
au nom de la commission des lois.

Après les mots :

« assistance sociale »,

rédiger ainsi la fin de la dernière phrase de l’alinéa 4 :

« , notamment l’assurance maladie, l’aide sociale et les
prestations publiques à caractère social. ».

Amendement n° 274 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains–Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant :

« Mention est faite dans cette décision des voies de recours
de l’intéressé. »

Amendement n° 275 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains–Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

À la première phrase de l’alinéa 5, après le mot :

« urgence »,

insérer les mots :

« , dans les conditions prévues au II de l’article L. 511–1 du
présent code ».

Amendement n° 276 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains–Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

À la dernière phrase de l’alinéa 5, après le mot :

« exceptionnel »,

insérer les mots :

« et de manière motivée ».

Amendements identiques :

Amendements n° 468 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne, M. Muzeau, M. Daniel Paul, M. Sandrier et
M. Vaxès et n° 565 rectifié présenté par Mme Mazetier,
M. Caresche, M. Blisko, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, Mme Karamanli,

M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy, M. Manscour,
Mme Martinel, Mme Pau–Langevin, Mme Taubira,
M. Valax, M. Vidalies et les membres du groupe socialiste,
radical, citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par les trois alinéas suivants :

« Art. L. 511–3–2. – En cas d’urgence, le ressortissant d’un
État membre de l’Union européenne se voit notifier par écrit
la décision l’enjoignant à quitter le territoire dans des condi-
tions lui permettant d’en saisir le contenu et les effets.

« Les motifs précis et complets d’ordre public, de sécurité
publique qui sont à la base d’une décision le concernant sont
portés à la connaissance de l’intéressé, à moins que des motifs
relevant de la sûreté de l’État ne s'y opposent.

« L’intéressé peut introduire un recours dans un délai de
cinq jours et peut se voir indiquer le délai imparti pour quitter
le territoire français qui ne peut, sauf urgence dûment justi-
fiée, être inférieur à un mois à compter de la date de notifi-
cation. »

Article 26

1 L’article L. 511–4 du même code est ainsi modifié :

2 1° À la fin du premier alinéa, les mots : « ou d’une
mesure de reconduite à la frontière en application du
présent chapitre » sont supprimés ;

3 2° Le dernier alinéa est supprimé.

Amendement n°589 présenté par M. Mariani, rapporteur
au nom de la commission des lois.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« 1° bis Au 10°, les mots : « qu’il ne puisse effectivement
bénéficier » sont remplacés par les mots : « de l’indisponibi-
lité ». »

Amendements identiques :

Amendements n° 313 présenté par Mme Mazetier,
M. Blisko, M. Caresche, Mme Crozon, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, M. Jung, M. Lesterlin,
M. Letchimy, M. Manscour, Mme Martinel, Mme Pau–
Langevin, Mme Taubira, M. Valax, M. Vidalies et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers
gauche et n° 469 présenté par M. Braouezec, Mme Amiable,
M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard, M. Bocquet, M. Brard,
Mme Buffet, M. Candelier, M. Chassaigne, M. Desallangre,
M. Dolez, Mme Fraysse, M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz,
M. Lecoq, M. Marie–Jeanne, M. Muzeau, M. Daniel Paul,
M. Sandrier et M. Vaxès.

Substituer à l’alinéa 3 les deux alinéas suivants :

« 2° Le dernier alinéa est ainsi rédigé :

« 12° L'étranger ressortissant d'un pays tiers qui est
membre, tel que défini à l'article L. 121–3, de la famille
d'un ressortissant d'un État membre de l'Union européenne,
d'un autre État partie à l'accord sur l'Espace économique
européen ou de la Confédération suisse. ».

Après l'article 26

Amendement n° 82 présenté par M. Tardy.

Après l'article 26, insérer l'article suivant :
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Après l'article L. 511–4 du code de l'entrée et du séjour des
étrangers et du droit d'asile, est inséré un article L. 511–5 ainsi
rédigé :

« Art. L. 511–5. – Lorsqu'il apparaît qu'il n'existe plus de
perspective raisonnable d'éloignement pour des considérations
d'ordre juridique ou autres ou que les conditions énoncées à
l'article L. 511–1 du présent code ne sont plus réunies, la
rétention ne se justifie plus et la personne concernée est
immédiatement remise en liberté, soit d’office par l’adminis-
tration, soit dans les conditions prévues à l’article R. 552–18
du présent code. »

Article 27

L’intitulé du chapitre III du titre Ier du livre V du même
code est ainsi rédigé : « Exécution des obligations de quitter le
territoire français et des interdictions de retour sur le territoire
français ».

Article 28

1 L’article L. 513–1 du même code est ainsi rédigé :

2 « Art. L. 513–1. – I. – L’obligation de quitter sans
délai le territoire français, qui n’a pas été contestée devant
le président du tribunal administratif dans le délai prévu
au II de l’article L. 512–1 ou qui n’a pas fait l’objet d’une
annulation, peut être exécutée d’office.

3 « L’obligation de quitter le territoire français avec un
délai de départ volontaire, qui n’a pas été contestée devant
le tribunal administratif dans le délai prévu au I de
l’article L. 512–1 ou qui n’a pas fait l’objet d’une annula-
tion, peut être exécutée d’office à l’expiration du délai de
départ volontaire.

4 « II. – Sous réserve des dispositions de l’article L. 512–
3, l’étranger faisant l’objet d’une interdiction de retour sur
le territoire français peut être d’office reconduit à la
frontière. »

Amendement n° 570 rectifié présenté par M. Mamère,
M.Braouezecet lesmembresdugroupede laGauchedémocrate
et républicaine.

I. – Supprimer l’alinéa 2.

II. – En conséquence, rédiger ainsi le début de l’alinéa 3 :

« Art. L. 513–1. – I. – L’obligation de quitter… (le reste
sans changement) ».

Amendement n°192 rectifié présenté par M. Braouezec,
M.Mamère et les membres du groupe de la Gauche démocrate
et républicaine.

I. – À l’alinéa 2, supprimer les mots :

« ou qui n’a pas fait l’objet d’une annulation, ».

II. – En conséquence, procéder à la même suppression à
l’alinéa 3.

Amendement n° 277 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains–Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante :

« Il est fait expressément mention de cette possibilité dans le
courrier de refus. »

Amendements identiques :

Amendements n° 130 présenté par Mme Pinel,
M. Charasse, Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin,
M. Giraud, M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac et
Mme Robin–Rodrigo et n°470 présenté par M. Braouezec,
Mme Amiable, M. Asensi, Mme Bello, Mme Billard,
M. Bocquet, M. Brard, Mme Buffet, M. Candelier,
M. Chassaigne, M. Desallangre, M. Dolez, Mme Fraysse,
M. Gerin, M. Gosnat, M. Gremetz, M. Lecoq, M. Marie–
Jeanne,M.Muzeau,M.Daniel Paul,M. Sandrier etM. Vaxès.

Supprimer l’alinéa 4.

Amendement n° 278 présenté parM.Decool,M.Meunier,
M. Gérard, M. Gandolfi–Scheit, M. Lefranc, M. Remiller,
MmeBesse,M. Souchet,M.ChristianMénard,M.Guilloteau,
M. Gatignol, M. Wojciechowski, Mme Joissains-Masini,
M. Mourrut, Mme Poletti, M. Spagnou, M. Gilard,
M. Fasquelle, M. Proriol, M. Lazaro et Mme Marland–
Militello.

Compléter l’alinéa 4 par la phrase suivante :

« Il est fait expressément mention de cette possibilité dans le
courrier de refus. »

Article 29

L’article L. 513–4 du même code est ainsi rédigé :

« Art. L. 513–4. – L’étranger auquel un délai de départ
volontaire a été accordé en application du II de
l’article L. 511–1, peut, dès la notification de l’obligation de
quitter le territoire français, être astreint à se présenter à
l’autorité administrative ou aux services de police ou aux
unités de gendarmerie, notamment pour y indiquer ses
diligences dans la préparation de son départ.

« Un décret en Conseil d’État prévoit les modalités d’appli-
cation du présent article. »

Amendement n° 193 présenté par M. Mamère,
M.Braouezecet lesmembresdugroupede laGauchedémocrate
et républicaine.

Supprimer cet article.

Amendement n° 314 présenté par Mme Mazetier,
Mme Crozon, M. Blisko, M. Caresche, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, M. Jung, M. Lesterlin,
M. Letchimy, M. Manscour, Mme Martinel, Mme Pau–
Langevin, Mme Taubira, M. Valax, M. Vidalies et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :

« Les conditions de cette astreinte sont notifiées par écrit
dans la décision de quitter le territoire. ».

Article 30

1 L’article L. 551–1 du même code est ainsi rédigé :

2 « Art. L. 551–1. – À moins qu’il ne soit assigné à
résidence en application de l’article L. 561–2, l’étranger
qui ne peut quitter immédiatement le territoire français
peut être placé en rétention par l’autorité administrative
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dans des locaux ne relevant pas de l’administration
pénitentiaire, pour une durée de cinq jours, lorsque cet
étranger :

3 « 1° Doit être remis aux autorités compétentes d’un
État membre de l’Union européenne en application des
articles L. 531–1 ou L. 531–2 ;

4 « 2° Fait l’objet d’un arrêté d’expulsion ;

5 « 3° Doit être reconduit à la frontière en exécution
d’une interdiction judiciaire du territoire prévue au
deuxième alinéa de l’article 131–30 du code pénal ;

6 « 4° Fait l’objet d’un signalement aux fins de non–
admission ou d’une décision d’éloignement exécutoire
mentionnée à l’article L. 531–3 du présent code ;

7 « 5° Fait l’objet d’un arrêté de reconduite à la frontière
pris moins de trois années auparavant en application de
l’article L. 533–1 ;

8 « 6° Fait l’objet d’une obligation de quitter le territoire
français prise moins d’un an auparavant et pour laquelle le
délai pour quitter le territoire est expiré ou n’a pas été
accordé ;

9 « 7° Doit être reconduit d’office à la frontière en
exécution d’une interdiction de retour ;

10 « 8° Ayant fait l’objet d’une décision de placement en
rétention au titre des 1° à 7°, n’a pas déféré à la mesure
d’éloignement dont il est l’objet dans un délai de sept
jours suivant le terme de son précédent placement en
rétention ou, y ayant déféré, est revenu en France alors
que cette mesure est toujours exécutoire. »

Amendements identiques :

Amendements n° 194 présenté par M. Braouezec,
M.Mamère et les membres du groupe de la Gauche démocrate
et républicaineetn°315 présentéparMmeMazetier,M.Blisko,
M. Caresche, Mme Crozon, Mme Delaunay, M. Dufau,
Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg, Mme Hoffman–
Rispal, M. Hutin, M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy,

M. Manscour, Mme Martinel, Mme Pau–Langevin,
Mme Taubira, M. Valax, M. Vidalies et les membres du
groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

Supprimer cet article.

Amendement n° 316 présenté par Mme Mazetier,
Mme Crozon, M. Blisko, M. Caresche, Mme Delaunay,
M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille, M. Goldberg,
Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin, M. Jung, M. Lesterlin,
M. Letchimy, M. Manscour, Mme Martinel, Mme Pau–
Langevin, Mme Taubira, M. Valax, M. Vidalies et les
membres du groupe socialiste, radical, citoyen et divers gauche.

À l’alinéa 2, après la référence :

« L. 561–2, »

insérer les mots :

« et s’il existe des perspectives raisonnables d’éloignement, ».

Amendement n°131 présenté parMmePinel,M.Charasse,
Mme Berthelot, M. Giacobbi, Mme Girardin, M. Giraud,
M. Likuvalu, Mme Jeanny Marc, Mme Orliac et
Mme Robin–Rodrigo.

Supprimer l’alinéa 9.

Amendement n° 342 présenté par Mme Mazetier,
M. Blisko, Mme Pau–Langevin, M. Caresche, Mme Crozon,
Mme Delaunay, M. Dufau, Mme Filippetti, M. Gille,
M. Goldberg, Mme Hoffman–Rispal, M. Hutin,
Mme Karamanli, M. Jung, M. Lesterlin, M. Letchimy,
M. Manscour, Mme Martinel, Mme Taubira, M. Valax,
M. Vidalies et les membres du groupe socialiste, radical,
citoyen et divers gauche.

Compléter cet article par les deux alinéas suivants :

« L’étranger mineur ne peut, à quelque titre que ce soit, être
placé en rétention.

« Le placement en rétention prévu au présent article ne peut
être ordonné lorsque l'étranger est parent d'au moins un
enfant mineur résidant en France et qu'il justifie contribuer
effectivement à l'entretien et à l'éducation de l'enfant dans les
conditions prévues par l'article 371–2 du code civil, depuis la
naissance de celui–ci ou depuis au moins deux ans. Il peut,
même s'il ne dispose pas de garanties de représentation, et par
dérogation aux conditions prévues au premier alinéa de
l'article L. 561–1, être assigné à résidence ».
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ANALYSE DU SCRUTIN

4e séance

SCRUTIN n° 611

Sur l'article 23 du projet de loi relatif à l'immigration, à l'intégration et
à la nationalité (création d'une interdiction de retour sur le territoire
français).

Nombre de votants . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71
Nombre de suffrages exprimés . . . . . . . . . . . . 71
Majorité absolue . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36

Pour l'adoption . . . . . . . . . . . . . . 42
Contre . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29

L'Assemblée nationale a adopté.

Groupe de l'Union pour un mouvement populaire (314) :

Pour : 42 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Non–votant(s) : 1 M. Bernard Accoyer (président de l'Assemblée
nationale).

Groupe socialiste, Radical, Citoyen et divers gauche (204) :

Contre : 24 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Gauche démocrate et républicaine (26) :

Contre : 4 membres du groupe, présents ou ayant délégué leur
droit de vote.

Groupe Nouveau Centre (25) :

Contre : 1 membre du groupe, présent ou ayant délégué son droit
de vote.

Députés n'appartenant à aucun groupe (8).
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